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EXTRAIT DU  

REGISTRE DES DELIBERATIONS 
Nombre de conseillers 

en exercice    11  

présents   08  

procurations  03   L’an deux mil vingt cinq 

votants   11  le quatorze avril  

   Le Conseil Municipal de la Commune de SAINT BRIS DES BOIS 

   dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 

   à la mairie, sous la Présidence de M. COMBEAU Bernard, Maire. 
 
 

   Date de convocation du Conseil Municipal : 09/04/2025 
 
 

Présents : MM. COMBEAU, WAN MEENEN, TORCHUT, BRUN, 

BOUTINET, Mmes COUSSOT, DESRENTES, FURAUD  

Absents excusés : M. PENICAUT (donne procuration à M. COMBEAU), M. 

LEGALLAIS (donne procuration à Mme FURAUD), Mme BRANDT (donne 

procuration à Mme DESRENTES) 

Secrétaire : Mme DESRENTES Géraldine 

  

2025/18 OBJET : AUTORISATION DE SIGNER LA CONVENTION DE MISE A 

DISPOSITION DU SERVICE URBANISME « DROIT DES SOLS » DE SAINTES 

GRANDES RIVES L’AGGLO AU PROFIT DE LA COMMUNE DE SAINT-BRIS-DES-

BOIS. 

 
RAPPORT  
 

Le rapporteur rappelle que le service « droit des sols » de Saintes Grandes Rives, 
l'Agglo, composé de 11 agents, instruit les demandes d'autorisation d'urbanisme 
(certificats d’urbanisme, déclaration préalable, permis de construire, permis 
d'aménager et permis de démolir) pour 35 communes de l’agglomération dotées 
de documents d’urbanisme. 
La convention actuelle de mise à disposition du service « Droit des Sols » de 
l’agglomération à la commune arrive à échéance fin mai 2025. Il convient de la 
renouveler afin que la commune puisse continuer à bénéficier de ce service 
commun à partir de juin 2025.  

Le renouvellement de cette convention est l’occasion de mettre à jour la répartition 
des missions et responsabilités entre les communes et le service de l’agglomération, 
pour prendre en compte les nouvelles pratiques mises en place, soit avec l’arrivée 
de la dématérialisation depuis 2022, soit pour s’adapter aux évolutions juridiques 
ou jurisprudentielles récentes. Les adaptations proposées dans la nouvelle 
convention ont été travaillées en concertation avec des agents communaux 
volontaires et un groupe de travail d’élus communaux. Elles correspondent 
globalement aux pratiques actuelles du service « droit des sols » et ne 
révolutionnent donc pas le travail des agents de l’agglomération ou celui des agents 
communaux. 



Pour bénéficier de ce service commun, une participation des communes au 
financement du service « droit des sols » est attendue à hauteur de 70 258 € par an 
pour l’ensemble des communes en bénéficiant, ce qui représente 20% des salaires 
des instructeurs (données 2024). Cette participation sera répartie annuellement 
entre les communes utilisatrices en fonction du volume de demandes d'autorisation 
d'urbanisme de chaque commune, évalué en équivalent permis de construire (EPC). 
La convention proposée prévoit la mise à disposition du service commun jusqu’au 
31 mai 2031 inclus et entérine ces nouvelles modalités financières d’accès au 
service. 

 
Après avoir entendu le rapporteur,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.5211-
4-1 III et IV et D.5211-16, 
 
Vu l’article L422-1 du Code de l’Urbanisme définissant le Maire comme l’autorité 
compétente pour délivrer les autorisations d’urbanisme, 

Vu les articles R410-5 et R423-15 du Code de l’Urbanisme autorisant une commune 
à confier à un EPCI la charge d’instruire les demandes de certificats et autorisations 
d’urbanisme relevant de sa compétence, 
 
Vu la convention de mise à disposition du service « Droit des Sols » de la 
Communauté d'agglomération de Saintes au profit de la commune de SAINT-BRIS-
DES-BOIS, en date du 08/07/2019, 
 
Considérant que la convention précitée arrive à échéance au 31 mai 2025, 
 
Considérant qu’il apparaît opportun de continuer à bénéficier de cette mise à 
disposition du service ADS de Saintes Grandes Rives, l'Agglo pour favoriser la 
bonne gestion des demandes d'autorisation d'urbanisme et rationaliser les coûts de 
fonctionnement liés à l’exercice de cette compétence communale, 
 
Il est proposé au Bureau Communautaire : 
 
- d’approuver les termes de la convention ci-jointe.  
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention ainsi que tout document 
y afférent. 
 
 

Fait et délibéré en Mairie les jours, mois et an susdits et ont signé au registre les membres 

présents. 

 

Le secrétaire de séance     Pour copie conforme, 

Géraldine DESRENTES     Le Maire, 

        Bernard COMBEAU  
         
  



 

 


